
Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 22 .MARS i 892. 

Traité d'amitié, de eemmeree et de navigation conclu, le tO juillet tR90, 
entre la Belgique et la llépublique Dominicaine. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Un traité d'amitié, de commerce et de navigation a été conclu, le 
10 juillet i 890, entre la Belgique et la République Dominicaine. 
Le Gouvernement du Roi a cru devoir attendre, pour le soumettre à votre 

examen, qu'il ait été approuvé par le Pouvoir législatif de la République de 
Saint-Domingue. 

Le traité du 10 juillet 1890 ayant reçu récemment l'approbation du 
Congrès national dominicain, j'ai l'honneur de vous présenter, d'après 
les ordres du Roi, un projet de loi approuvant l'acte international dont il 
s'agit. 
Je crois pouvoir me dispenser, Messieurs, de donner une analyse de cet 

acte diplomatique, article par article : les dispositions du traité sont, en effet, 
analogues à celles qui figurent dans d'autres actes du même genre auxquels 
les Chambres belges ont déjà donné leur sanction. 
li me suffira de signaler qu'en matière de droits de douane, l'acte diploma­ 

tique du -10 juillet !890 garantit réciproquement aux marchandises des deux 
pays le traitement de la nation la plus favorisée. Vous remarquerez aussi 
que la durée du traité a été fixée à dix ans, sauf tacite reconduction. 
Persuadée, comme le Gouvernement, que c'est surtout vers les contrées 

lointaines que doit se porter désormais l'attention du commerce belge, la 
Législature a manifesté le désir de voir entamer des négociations avec ceux 
des pays situés hors d'Europe qui se trouvent sans traité de commerce avec 
la Belgique. 
Telle était la situation pour la République Dominicaine, et le traité du 
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¾O juillet 4890, en venant asseoir sur des bases stables nos relations commer­ 
ciales avec cette contrée, ne pourra manquer sans doute d'imprimer à ces 
relations un essor également profitable aux deux pays. 
Les vues exprimées au sein du Parlement dans l'ordre d'idées que je 

viens d'indiquer, me donnent la confiance que l'accord intervenu entre la 
Belgique et la République Dominicaine sera favorablement accmeilli par les 
Chambres, et que celles-ci s'empresseront de ratifier par leur approbation le 
traité d'amitié, de commerce et de navigation du 10 juillet 1890. 
Qu'il me soit permis d'ajouter ici, lUcssieurs, que Ies efforts du Gouverne­ 

ment tendront à ce que nos relations commerciales soient réglées conven­ 
tionnellement avec tous les pays du monde, de telle manière que les maisons 
belges, sur quelque point du globe que s'étendent leurs affaires, soient 
assurées d'y jouir des mêmes droits et avantages et d'y rencontrer les mêmes 
garanties que les ressortissants des nations les plus favorisées. 

Pour le /Jlinistre des Affaires Étrangères: 
Le blinistre des Finance3, 

A. BEERNAERT. 
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PROJIT Dl LOI, 

LÉOPOLD II, 
ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires É:1ran­ 
gères, 

Nous A'VONS AftdTÉ ET ARl\tl'ONS : 

Notre Ministre des Affaires Élrangères est chargé de pré­ 
senter en Notre nom, aux Chambres législatives, le projet de 
loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le traité d'amitié, de commerce el de navigation conclu, 
le f O juillet 1890, entre ]a Belgique et la République Domi­ 
nicaine, sortira son plein el entier effet. 

Donné à Bruxelles, le 16 mars 1892. 

LÉOPOLD. 

PAR u Roi: 

Pour le blinist>'e des Affaires Étrangères: 

Le blinistre des Finances, 
A. BEERNAERT. 
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TRAITÉ~ 

SA Muestt UoPOLD li, Roi DES BELGE,, et 
le P11tsrnENT DE LA RÉPUIILIQUE D0)11N1cA1NE, 

animés du même désir de maintenir les rela­ 
tions cordiales qui existent entre les deux 
pays, de resserrer, s'il est possible, leurs liens 
d'nmitié et de développer les rapports corn­ 
merciaux entre leurs nationaux respectifs, 
ont décidé de conclure un traité d'amitié, de 
commerce cl de navigation, sur la base d'une 
équitable réciprocité, et ont nommé, /1 cet 
effet, pour Leurs Plénipotenünires, savoir : 

SA MuesTI! LE Roi DES BELGES, le Prince DE 
C11111AY, Son l\finislre des Affaires Ètran­ 
gèrcs; 

Et Je Pnts11>ENT DE LA RtPUBLtQU.E DomNt­ 
CAINE, Monsieur Léox DenAT, Ministre Pléui­ 
potentiaire de ln République Dominicaine à 
Bruxelles, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs 
pleins pouvoirs, trouvés en bonne et duc 
forme, ont arrêté les articles suivants : 

AnttCLB 1. 

Il y aura paix cl amitié perpétuelles c11 tre 
la Belgique, d'une part, cl la Hépublique 
Dominicaine, d'antre 11a1·t, ainsi qu'entre les 
citoyens <le l'un et de l'autre Êtat.sans C:\.ccp­ 
lion de personnes ni de lieux. 

AnT. 2. 

11 )' aura, réciproquement, pleine et entière 
liberté de commerce el de navigation pour 
les nationaux et les bâtiments des Hautes 
Parties contractnnres, dans les villes, ports, 
rivières ou lieux quelconques des deux États 
el de leurs possessions dont l'entrée est actuel­ 
lcment permise ou pourra l'être à l'avenir aux 
sujets et aux navires de toute autre notion 
étrangère. 

Les Belges dans la Ilépuhlique Domini­ 
caine et lcs Dominicains en Belgique pourront 

Su MAGESTAD LEOPOLDO Il, Rtv DE LOS 

IlELGAS, y cl PnES1DENTB DE 1.A REPÛOLICA 

DoMINICAJ'H, animadns del mismo deseo de 
mantcner las rclacioncs cordiales que existen 
entre los dos paises, de cstrechar, si es po­ 
siblc, sus lnzos de ami-rad y dcsarrollar las 
rclaciones cornereialcs entre sus rcspccti­ 
vos nacionnlcs, han rcsuclto coneluir un tra­ 
tudo de amistad, corncreio y nnvcgacion, sobre 
la base de una juste rnciprocidnrl y han nom­ 
brade, paru este cfcrto,Sus Plenlpotcnciarios, 
n suber: 

Su MAGESTAD F.L fü:v os 1,0s füLGAS, ni Prin­ 
cipe os CnuJ.\v, Su Ministro de Rclaciones 
Exteriores ; 

Y cl Pnest0ENTE DE LA llEP1io1.1cA Doa11N1- 

CANA, al Scfîur Léox DEBAT, i\linistro Plcnipo­ 
tcnciario de la Repùblien Dominicana en 
Bruselas, 

Quicncs, despues de hnberse cornunicado 
sus plcnos podcres, que cncontraron en 
bucna y debl.la forma, han acordado los 
articulos siguicntes : 

AIITICULO 1, 

Habra pnz y amistad perfecta entre la Bcl­ 
gicn, rie una parle, y la Rcpùblica Dornini­ 
cana, de Ill otra, asi eomo entre los eiudada­ 
nos <le uno y otro Eslado, sin cccpcion de 
pcrsonns ni de Iugnrcs. 

Anr , 2. 

llabrâ, rcci proearnen te, pie na y en tern liber­ 
lad de comcrcio y navegacion parn los nacio­ 
nales y los buques <le los Allas Partes con­ 
tratantcs, en Ias ciudsdcs, puertos y rios y 
cualesquiern otros lugaros de los dos Estndos 
y sus poscsinncs donde la cntrada esté per .. 
mitida actualmcnte 6 pucda perrnitirsc, en lo 
venidcro, a los subditus y buqucs de loda otra 
naclon cxtrangcm. 

Los Bclgas en ln Ilepûblica Dorninicana y 
los Dorninicnnos en Belgico, podràn reclpro- 
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réciproquement entrer, \'Oynger, séjourner 
en toute liberté, dans quelque partie que cc 
soil des territoires et possessions respectifs; 
ils jouiront, à cet effet, pour leurs personnes 
et leurs biens, de la même protection cl sécu­ 
rité 1111e les nationnux. 

11s pourront, dans toute l'étendue des deux 
territoires, exercer l'industrie, faire le co111- 
meree, tnnt en gros qu'en détail, louer ou 
posséder les maisons, magasins, boutiques 
ou terrains qui leur seront nécessaires, effec­ 
tuer les transports de marchandises et 
d'argent et recevoir des consignauons, tant 
de l'intérieur que de l'étranger, en payant 
les droits et patentes établis par les lois en 
vigueur pour les nationaux. 
Ils seront également libres, dans leurs 

ventes et achats, de débattre et flxer le prix 
des cïlets, marchandises et objet~ quel· 
conques, tant importés que nationaux, soit 
qu'ils les vendent à l'intérieur du poys, soit 
qu'ils les destinent i1 l'exportation, sauf à se 
conformer aux lois et règlements du pays. 

Ils pourront foire et administrer leurs 
nff'aires eux-mêmes ou se foire suppléer par 
des personnes dûment autorisées, soit dans 
l'achat ou la vente de leurs biens, effets ou 
marchandises, soit clans leurs propres décla­ 
rations en douane, soit dans le chargement 
ou le déchargement cl l'expédition de leurs 
navires: enfin, ils ne seront assujettis à 
d'autres charges, contributions , taxes ou 
impôts que l'.CUX auxquels sont soumis les 
nationaux ou les citoyens de la nation ln plus 
favorisée. 

' 

ART. 3. 

Les citoyens des deux nations jouiront, 
dans l'un cl l'autre Étal, de ln plus complète 
cl eonstantc protection pour leurs pcr.mnncs 
cl leurs propriétés. Ils pourront avoir recours 
aux tribunaux de justice pour la poursuite 
cl ln défense de leurs droits, dans toutes les 
instances cl i1 tous les degrés <le juridiction 
établis par les lois. Ils seront libres d'em­ 
ployer les avocats, avoués ou agents de tonies 
classes, auxquels ils jugeront à propos de 
recourir pour les représenter cl agir en leur 
nom, !c tout conformément aux lois du pays ; 
enfin, ils jouiront sous cc rapport des mêmes 
droits et privilèges qui sont ou seront accor­ 
dés aux nationaux, et ils seront soumis, pour 

camento entrar. viajar y habitue con toda 
libertad, en eualquicra parte de los territorios 
ô posesiones rcspcctivns; para este cfcclo 
goza1·àn de la misrna proteccion que los 
nacionales en sus personas y bleues. 

Ellos podràu, en todn la cstcncion de los 
dos tcrritorios, ejcrcer la indus tria, eomcrcio, · 
tante eu grueso como al detall, nlquilnr o 
posccr las casas, almaccucs, rieudas 6 terrcnos 
que les Iueren necesario, clcctunr trusportes 
ile mercnncias y dincro, y rccibir consigna­ 
clones, nsi del interior como del extrangcro, 
pagnnrlo los dcrechos y patentes que esta­ 
blesenn para los naeionalcs las lcycs en vlgor, 

Iguuhncntc estaràn en Iibertad, en sus 
ventas y cornpras, de discutir y fljar el prceio 
de los elcctos, mercancias y cualesquiera otros 
objetos, tante irnportados como nacionales, 
sea que ellos los vcndan en cl intcrior del 
pais, sca que los dostinen para ln exportacion, 
siemprc que se conforrncn con las lcycs y 
reglarnentos del pais. 
Tambien podràn cllos hnccr sus ncgocios 

y administrarlos por si 6 huciendose suplir 
por personas debidumcnrc au torizadas, sea 
en la coinpra 6 vouta de sus bienes, cfcctos 
o mcrcnncias, sea en sus propias dectàracioncs 
de ndunna 6 bien en la carga, dcscm-ga 6 
espcdicion de sus buqucs; por ultimo, cllos 
110 estarân sugetos a otras cargas, contrilru­ 
cioncs, cuotas 6 impucstus, sinoque n aquellos 
a los cuales estan sometidos los naclouales, 6 
los ciudadanos de la naeion mas Iavoreeida, 

AnT, 5. 

Los ciudadanos de nmbas naciones gozardn 
en uno y otro Estado <le la mas couipleta y 
constante protcccion para sus personns y sus 
propiedades. Ellos podrén 1·ec111Tir a lo~ tribu­ 
nulcs de justiein para la persccucion y la 
defcnsa de sus dercchos, en todus las instun­ 
cias y en todos los grados de jurisdiecion 
cstablccidos por las· leyes. Ellos cstarân en 
hbertad de cmplear los abogndos, procura­ 
dores 6 ngentes de Ioda cluse, a quicnes 
juzgaren aproposito acudir para que los 
reprcscnten y obrcn en su nombre, todo, de 
confonuidad con las lcycs del pais; enfin, 
gozarün bajo este respecte, de los mismos 
derechos y p1fri:cjios que tieneu ncordndos 6 
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Ja jouissance de ces franchises, aux mêmes 
conditions que ces derniers. 

JJ ne sera exigé des Belges qui auraient à 
poursuivre en justice une action dans. la 
République Dominicaine et réciproquement 
des Dominicains qui auraient i1 poursuivre 
en justice une action en Belgique, aucun 
droit, caution ou dépôt auxquels ne seraient 
pas soumis les citoyens de la nation ln plus 
Iavorisée, 

ART. 4. 

Les Belges dans la République Dominicaine 
et les Dominicains en Belgique jouiront réci­ 
proquement du bénéfice de J'assistance judi­ 
ciaire, comme les nationaux eux-mêmes, en 
se conformant à la loi du pays dans lequel 
l'assistance sera réclamée, 

Dans tous les cas, le certificat d'indigence 
doit être délivré à l'étranger qui demande 
l'assistance, par les autorités de sa résidence . 
habituelle. Si l'étranger ne réside pas dans 
le pays où la demande est formée, le certificat 
d'indigence sera approuvé et légalisé par 
l'ngent diplomatique du rnys où le certifient 
doit être produit. Lorsque l'étranger réside 
dons le pays où la demande est formée, des 
renseignements pourront en outre être pris 
ouprès des autorités de l'Étnl auquel il 
a ppartien 1. 

All1', ~- 

Les Belges dans la République Domini­ 
caine et les Dominicains en Belgique pour­ 
ront, comme 1cc; nationaux, acquérir, posséder 
et transmettre par succession, testament, 
donarion ou de quelque nutre manière que cc 
soit, les biens, meubles ou immeubles, situés 
dans les territoires respectifs, sans qu'ils 
puissent étre tenus à acquitter des droits de 
succession ou de mutation autres ni plus 
élevés que ceux qui seraient imposés dans 
des cas semblables aux nationaux eux­ 
mêmes. 

AIIT. 6. 

Les Belges dans la République Domini­ 
raine et les Dominicains en Belgique seront 
yxempts de tout service personnel, soit dans 
les armées de terre ou de mer, soit dans les 

puedan aeordarsele a los naeionales, quedando 
semetidos para cl gose de esas Iranquieias, a 
las mismas eondieiones de estes ültimos. 

No se Je podrâ exijir a los Belgas que bayan 
de intenter ante los tribunales una aecion en 
la Repûblica Dominicana, y reclprccamente 
R los Domlnicanas que hayan de iutentar 
ante los trlbunales una aecion en Bel~ica, 
ningun derccho, flanza 6 depôslto a los euales 
no estuvicren somctidos los ciudndanos de la 
naeion mus Iavorcelda. 

ART. 4. 

Los Belges en la Ilepûbllca Dominir.anay 
lo süominicanos en Belgica, gozarân recipro­ 
eamcnte del beneûcio de la asistencia judicinl 
como los mismos nacionales, conformdndose 
11 la lcy del pais doude Iucre reclamada la 
asistencin. 

En todos los cases, el ceetificndo de indi­ 
gencia deberâ librarse al extrangero que pida 
la asistcnein, por los autoridades de su resi­ 
dencia habituai. Si el cxtrangero no reside 
en cl pais clondc tenga lugar ln peticion, cl 
certiflcado de indigencia habré de aprobarsc y 
legalizarsc por cl ogentc diplomatieo del pais 
en donde debn presentarse el certificado. 
Cuando cl extrangcro rcsida en cl puis donde 
se hayn hccho la solicitud, podrén tomnrse 
adcmds, los informes de las autoridades del 
Estado a que pertenezca 

ART. 5. 

Los Belges en la Repùbliea Dominicana y 
los Dominiconos en Delgico, podrân, como los 
nacionalcs, adquirir, posccr y trasmitir por 
sucesion, testamento, 6 donacion, 6 de cual­ 
quiern otra mancra, los bicncs, mucbles 6 
inmucblcs, situados en los terrilorios respec­ 
tivos, sin que puedan quedar obligndos a 
pagar otros ni mas nltos dcrechos de suce­ 
sien 6 de mutacion <111e aquellos que si impu­ 
sieren en cases iguoles a los nacionales mis­ 
mos, 

ART.6. 

Los Belges en la Bepùblica Domiuicana y 
los Dominicanos en Belgiea estarân cxento 
de todo scrvicio persona), ya sen en los ejer­ 
eitos de tierra i de mnr, 6 bien en la gardias 



(N° H5.] ( 8 ) 

gardes ou milices nationales, ainsi que de 
toutes réquisitions ou contributions de 
guerre, des prêts cl emprunts forcés et 
autres contributions extraordinaires, en tant 
que ers réquisitions, emprunts ou contribu • 
lions ne seraient pns imposés sur la propriété 
foncière. Dans aucun cas, ils ne pourront 
être ussujeuis pour leurs propriétés, soit 
mobilières, soit immobilières, 11 d'autres 
charges ou impôts que ceux auxquels 
sei aient soumis les nationaux eux-mêmes ou 
les citoyens <le la nation la plus favorisée. 

Il est bien entendu que celui <JUi récla­ 
mera l'application de la dernière partie de 
cet nrticle, sera libre de choisir celui <les lieux 
traitements qui lui paraîtra le plus avanta­ 
gcux. 

AnT. 7. 

Les navires, cargaisons, marchandises ou 
effets appartenant à des citoyens de l'un ou 
de l'autre Élnl, ne pourront être respecti­ 
veinent soumis à aucun embargo, ni retenus 
pour une expédition militaire quelconque, 
ni pour quelque usogc public que cc soit, 
sans une indemnité prénblcmcnt débattue 
pur les parties intéressées, fixée cl acquittée, 
suffisante pour compenser les perles, dom­ 
mnges et retards qui seraient la conséquence 
du service auquel ils aurnicnt été astreints. 

ART, 8. 

Les citoyens de chacun des deux Étals 
jouiront respectivement dans l'autre d'une 
entière liberté de conscience cl pourront 
exercer leur culte ile la manière que leur 
permettront 1n Constitution et les lois du 
pnys. 

ART. 9. 

Si, malheureusement, la paix venait à être 
rompue entre les deux États, il est convenu, 
dans le but dediminurrlcs maux de la guerre, 
que les ressortissants de l'un d'eux, résidant 
dans les villes, ports cl territoires de l'autre, 
cxerçnnt le commerce ou toute autre profes­ 
sion, pourront y demeurer <'l continuer 
leurs affaires, en tant qu'ils 11c commcuront 
aucune offense contre les lois du pays. Dans 
le cos où leur conduite leur ferait perdre cc 
privilège cl où les Gouvcruemeuts respectifs 

6 milicias naeionales, lo mismo que dé Loda, 
las requislcioncs 6 conlribuciones de gucrra, 
de préstarnos 6 cmprésritcs forzosos y otras 
contrlbueiones extraordlnarias, cuando esas 
rcquisiciones, empréstitos 6 eontribucioncs 
no se impongan sobre la propriedad de 
biencs raiccs. En ningun easo, podrân estar 
sus propiedades sujetns, sean mucbles 6 
inmueblcs, a orras rargas 6 impuestos que a 
aquellos a los euales fucrcn somctidos a los 
mismos nacionales 6 a los ciudadanos de la 
naeion mas favorecida. 

Queda bien entendido que aquel que reela­ 
mare la aplicacion de la ultima parle de este 
articule, estarâ en cl derecho de cscojer cl 
tratamicnto que entre los dos expresado le 
parcciere mas vantejoso. 

ART. 7. 

Los huques, cargo men los, mercancins, 6 
cfcctos pcrtcnecientes a ciudadanos de uno 
u otro Estado, no podràn ser scmetidos 
rcspectivamente a ningun embargo, ui rete­ 
nidos pnra una espedicion militar eualquiera, 
ni para uso püblico alguno, sin una iudem­ 
nizacion previarnente discutida por les partes 
intercsadas, convenida y pngada, sufieiente 
para compenser lns pérdidas, perjuieios y 
retardes que fueren ln censccueneia del 
scrvieio ni cual ellos hubiesen estado sujetos. 

ART. 8. 

Los ciudndanos de cada uno de los dos 
Estados gozardn respeetivamenta en el otro 
de entera libertad de conciencis y podrân 
ejercer su culto de ln mnnern pcrmitida por 
la Constitucion y los leycs del pais. 

AnT. 9. 

Si, dcsgraeiadameute, llegase a rom perse 
ln pnz entre los dos Estados, queda con­ 
vcnido con cl objclo de disminuir los males 
de la guerre, que los que dcpendan de uno 
de ellos y rcsidan en las ciudades, puertos 
6 terruorios del otro, cjcrcicndo cl eomereio 
6 eualquiera otra profesion, podran perma • 
nccer i continuar sus ncgocios, micnlras no 
comctan ninguna ofcnsa contra los lcyes del 
pais. En cl enso en que su conducta les baga 
perder cse privilejio i los Gobiernos rcspcr.- 
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[ugeruicnt nécessaire de les tdil•c sortir du 
pays, il leur serait accordé un délai de six 
mois à compter du jour où cet ordre sera 
rendu public ou leur sera signifié, afin qu'ils 
puissent régler leurs intérêts cl se retirer 
11\"IJC leurs familles et leurs biens. 

En aucun cas de guerre ou de collision 
entre les deux nations, les propriétés ou 
bleus, de quelque nnture qu'ils soient, des 
ressortissunts respectifs ne se1·011t assujet us 
11 uueune saisie ou séquestre, ni 11 d'autres 
charges et impositions que celles exigées des 
nationaux. 

De même, pendant l'iutcrruption de la 
paix, les deniers dus par des particuliers, 
11011 plus que les litres de crédit publics, ni 
les actions des banques ou autres, ne pour­ 
rout être saisis, séquestrés ou confisqués au 
préjudice des citoyens respectifs et au béné­ 
licc des pays où ils SC trouveront. 

ART. 10. 

Les droits d'importation imposés en Bel­ 
gique sur les produits du sol et de l'industrie 
de la République Douriuicaine et clans la 
République Doruinienine sui· les produits du 
sol et de l'industrie de Belgique, ne pourront 
être autres ni plus élevés que ceux auxquels 
sont ou seront soumis les mêmes produits de 
la nation étrangère la plus favorisée. Le 
même principe sera observé pour l'exporta­ 
tiou, 

Aucune prohibition ou restriction d'im­ 
portation ou d'exportation n'aura lieu dans 
le commerce réciproque des deux pays, 
qu'ellene s_oit également étendue à toutes 
les autres nations, excepté dans le cas où 
cette prohibition ou restriction aurait lieu 
pour des motifs sanitaires ou pour empê­ 
cher soit la propagation d'épizooties, soit la 
destruction des récoltes, ou hicn en vue 
d'événements di: guerre. 

Il est fait réserve, au profit dela n,:pu­ 
hliquc Dominicaine, <le la faculté de concé­ 
der à la République d'Haîli des avantages 
particuliers qui ne pourront pas être récla­ 
més pa1· ln Belgique comme une conséquence 
de son droit au traitement de la nation la 
plus favorisée. 

AIIT. H. 

Les marchandises. de toute nature venant 
de l'un des deux États. ou y allant, seront 

tivos juzgaren neccsario haeerlos salir del 
pais, le serà neordado un plazo de sels 
meses que se eontaré desde d dia en que 
se publique esa orden ô le sea notiflenda, a 
fin de tJUC elles puednn arrq;lar sus intere­ 
ses, y retirarsc con su Iamilia y sus hicnes. 

En ningun caso de guerre ô colieion entre 
las dos naeiones, las propiedades o bleues 
de sus respeetlvos suhditos, euul que fuere 
su naturnleza, 110 eslaran sujetos n ningun 
embargo o s1·c11c:;11·0, ui a otras cargas ô 
imposicioues que no senn aquellas exijidas 
a los naeionales, 

Tampuco podràn sor embargados, secues­ 
trados 6 eonfiscados con pcrjuicio de los eiu­ 
dadanos respectivosy en beneûelo del pais 
donùc se encuentren, du1·1111lc la interrup­ 
cion de la paz, cl dinero udendado por pnr­ 
ticulnres ni los titulos de eredito publico, ni 
las aceiones de banco o. otrns. 

AnT, 10. 

Los dcrechos <le importacion impuestos en 
llelgica sobre los productos del suelo y de 
la i11ùus11·i11 de la Repûbllea Dominicana y 
en lu llepûblica Dcmiulcann sobre los pro­ 
ducros del suclo y de ln industria de Belgica, 
no podràn scr otros ni mas elcvados que 
aquellos a los cualcs esten sometidos 6 se 
sometan los misruos proc.luctos de la nncion 
extrangera mas f1t\·orech.la. Se ohservarâ el 
mismo principio para la exportacion. 

Ninguna prohibieion 6 restriccion de im­ 
portucion 6 exportacion tendrà lugur en cl 
comercio rceiproco de los dos poises, como 
no se haga estensiva ygualmente a rodas las 
otras naeioncs, salvo cl caso en que esta pro­ 
hibicion 6 restriccion tuviere l11gnr por mo­ 
tivos snniturios ô para irnpr-dir sen la propa­ 
gacion de la epizooti.i, 6 la destruceion de 
las cosechns, 6 bien en vista de ncontcclmlen­ 
los de guerra. 

La Repùbliea Dominicana se réserva fa 
Iucultad de eonceder a la Répûbliea de Haity 
ventejas particulares que no podràu scr 
reclarnadas por la Belgica, como una conse­ 
cuencia de su derecho al iratamicnto de la 
naeiou mas favorecida, 

ÂRT, H. 

Los merca ncias de cualquicrn close proce­ 
doutes de uno de los dos Estados estarân 
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réciproquement exemptes dans l'autre de 
tout droit de transit, sans préjudice des 
mesures spéciales que les deux pays se 
réservent d'établir rions un but sanitaire ou 
en vue d'événements de guerre. 

AnT. 12. 

Les produits du sol ou de l'industrie de 
l'un des deux pays dont l'importation n'est 
pas prohibée seront soumis, flans les ports 
de l'autre, aux mêmes droits d'Irnpnrtation, 
qu'ils soient chargés sur des navires belges 
011 sur des navires dominicains. Oc même 
les produits exportés supporler·ont les rnémes 
droits et jouiront des mêmes franchises, 
nllocntions et restitutions de droits qui sont 
ou pourraient être accordés aux exportations 
faites sur bâtiments nationaux. 

AnT, 15. 

Les navires belges venant dans les ports 
de· la République Dominicaine et les navires 
dominicains venant dans les ports de Bel­ 
gique avec chargement ou sur lest, ne 
payeront d'autres ni plus forts droits de 
tonnage, de port, de phare, de pilotage, de 
quarantaine ou autres affectant ln coque du 
navire, que c_eux auxquels seront ou seraient 
assujettis les navires nationaux. 

En cc qui concerne le traitement local, le 
placement des navires, leur chargement ou 
déchargement, ainsi que les taxes ou charges 
quelconques dans les ports, bassins, docks, 
rades, havres et rivières des deux pays, et 
généralement pour toutes les formalités ou 
dispositions auxquelles peuvent être soumis 
les navires de commerce, leurs équipages et 
leurs cargaisons, les privilèges, faveurs ou 
avantages qui seront ou qui seraient accordés 
aux bâtiments nationaux, ainsi qu'aux mar­ 
chandises importées ou exportées par ces 
bâtiments, seront également accordés aux 
navires de l'autre pays, ainsi qu'aux mar­ 
chandises importées ou exportées par ces 
navires. 

Anr. U.. 

Sont complètement affranchis des droits 
de tonnage cl d'expédition qui continuernlcut 
n être maintenus dans les ports respectifs 
ouverts au commerce: 

reciprocament-c exentas en el otro de todo 
derecho de trânsilo, sin perjuieio de las 
medidas espeeiales que los dos paiscs se 
reservan establecer con un fin sanitnrio 6 
con motivo de aeontecimiento de guerra. 

Anr. 12. 

Los productos del suelo 6 de la industria 
de uno de los clos puises euya importaeion 
no esté prohibida se sometnrân en los puertos 
del otro, n los mismos dcrechos de Importa­ 
cion, ya sen n cargndos por buques belgas, 6 
bien por buques dorninicanos. De igual modo, 
los pro.luctos exportados soportarân los 
mismos rlerechos y gozarân de las misrnns 
Iranquicias, nbonos y rr-stitueioncs de dere­ 
chos que esten acordados 6 puedàn acordarse 
a las cxportaciones que se hngan en buques 
nacionales, 

ART. 15. 

Los buques hclgns que llegaren n los 
puertos de la Bepùblica Dominicnna y los 
buques dominicancs que llegnren a los 
puertos de Belgica con carga 6 en lastre, no 
pugaràn otros ni mas fucrtcs derechos de 
tonelada, de puerto, de faro, de pilotage, de 
cuarcntena u otros que afectnn el casco del 
buque, que aquellos que cstcn 6 puedan 
cstar sujctos los buques nncionales. 

En Io concerniente al trutarniento local, la 
colocacion de Ios buqucs, su carga 6 desearga , 
lo mismo que para eualquiera cluse de cuotas 
6 impuestos en los puertos, ddrsenas, docks, 
radas, abras y rios de los dos paiscs, y gene­ 
ralmcnte, pnrn Iodas las formalidades 6 dis­ 
posieiones a que puedan estnr sornetidos los 
buqucs de comercio, sus tripulaciones, y sus 
cargamentos, los privilejios, favores y vcn­ 
tnjas que se aeuerden 6 puedan acordarse 
a los huqucs nacionales, asi como a las mer­ 
cnncias importadas 6 exportadas por ellos, 
serân igualmente acordadas a los buques del 
otro pais, y tarnbien a las mercaneias impor­ 
tadas 6 exportadas a su borde. 

AnT. 14. 

Estarân completamcnte libres de los dere­ 
chos de toneladas y de expedicion que conti­ 
riuaren vlgentcs en los pucrtos respectives 
abiertos al comercio : 
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i• Les navires qui, entrés sur lest, de 
quelque lieu que ce soit, en repartiront sur 
lest; 

2• Les navires qui, passant d'un port de 
l'un des deux États dons un ou plusieurs 
ports du même f:tat, soit pour y déposer tout 
ou partie de leur cargaison, soit pour y com­ 
poser ou compléter leur chargement, justi­ 
fieront avoir Jéjà acquitté ces droits; 
5• Les navires qui, entrés avee charge­ 

ment dans un port, soit volontairement, soit 
en relâche forcée, en sortiront sans avoir fait 
aucune opération de commerce. 

Ne seront pas considérés, en eus de relâche 
forcée, comme opérations de commerce, Je 
débarquement et le reehargcmeut des mar­ 
chandises pour la réparation du navire, ou 
sa purification quand il est mis en quarau­ 
taine, le transbordement sur un autre navire 
en cas d'innavigabililé du premier, les 
dépenses nécessaires au ravitaillement des 
équipages et ln vente des marchandises ava­ 
riées, lorsque l'administration des douanes 
en aura donné l'autorisetion. 

JI est fait exception uux dispositions de cet 
article relatives aux formalités cl aux obliga­ 
tions prescrites par les lois réglementaires du 
commerce maritime des deux États pour l'en­ 
trée et la sortie des navires et pour les cas 
de permanence volontaire dans l'un des ports 
respectifs en ce qui concerne le payement des 
droits de dépôt de la cargaison des navires 
entrant en avarie, ainsi que le payement des 
droits occasionnés par la vente d'une cargai­ 
son, pour la partie du produit de celle vente 
qui excède l'estimation de l'avarie ou qui 
excède la somme reconnue indispensable an 
ravitaillement des navires entrant dans uu 
port par force majeure. 

ART. 15. 

Les droits de navigation, de tonnage et 
antres qui se prélèvent en raison de 1a capa­ 
cité des navires, devront être perçus pour les 
navires belges dans les ports de la République 
Dominicaine, et pour les navires dominicains 
dans les ports de Belgique, d'après la lettre 
de jauge délivrée par les autorités eompé­ 
tentes du pays auquel le navire appartient, 
pourvu, bien entendu, que celle lettre de 
jauge mentionne ou permette de calculer sans 
mesurage ln capacité qui doit légalement 
servir de hase à la perception. 

1° Los buqucs que entren y salgan en 
lastr ecual que fuese su procedencia; 

2• Los buqucs que saliendo de un puerto 
de uno rie los dos Estados cntrcn en uno 6 
varies puertos del mismo Estado, sea para 
tlcjar todo ô parte de su carga, sea para com­ 
poner 6 completar su cargamcnto, justiûcar 
en haber pngado ya esos derechos: 

5° Los buques que habiendo cntrudo en un 
puerto con cargamento, yn voluntnriamente, 
6 bien por arribar a forzosa, salieren sin 
haber hccho ninguna operacion de comerclo, 
En caso de arribada Iorzosa, no serân con­ 

sidcrados como operaciones de cornercio, el 
desembarque y reembarque de las mercan­ 
eias por causa <le la reparaeion del buque, 6 
de su puriflcacion cuando sea puesto en cua­ 
rcntena, cl trusbordo a otro buque en caso 
de que cl primcro qucdc inutil para la nave­ 
gaciou, los gestes neccsarios n1 rcpuesto de 
vivercs de lu tripulacion y Ill venta de las 
mereuncias nvcriadas, euando la administra­ 
cion de aduana haya dodo la autcrizncion. 

Sc exceptuàn de las disposiciones de este 
articule aquellas formalidodcs y obligaciones 
prescritas por lns leyes reglementarias del 
comcrcio maritirno de arnbos Estados para la 
entrada y despacho de buques y parn los casos 
de perrnancncia voluntaria en alguno de los 
puertos respectives asi como por eoncepto 
del pago de dercchos de deposito de los car­ 
gamentos que enlren en nvcria y de aquellos 
que se causen por la venta de estes, en el 
escedeute de la estimncion de <licha averia 6 
del valor que se juzguc indispensable .al 
requesto nccesnrio a los buques que llegen a 
un puerto por arribada Iorzosa. 

AnT. Hi. 

Los derechos de navegacion, de toneladas 
y otros que se eobren en razon de la capacidad 
de los buques, deberân pcrcibirse de los 
buques belgas en los pucrtos de la Rcpûbliea 
Dominicana y de los buques dominieanos en 
los puertos de Belgica, con arreglo a la patente 
de arqueo expedida por las autoridades eom­ 
petcntes del pais a que pcrtcnezca cl buque, 
con lai sen bien entendido que esta patente de 
arqueo mencione 6 pcrmita calculer sin 
hacerse la medida, lu capacidad que deha 
servir legalmcnle de base a ln percepcion. 
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ART, 16. 

Les dispositions du présent traité ne sont 
point applicable; A la navigation de côte ou 
cabotage, dont Je 1·égime demeure soumis 
aux lois respectives des deux États eontrac­ 
tants. 
Toutefois, les bâtiments dominicains en 

Belgique cl les bâtiments belges dans ln 
République Dominicaine pourront déch:w~cr 
une partie de leur cargaison dans le port de 
prime abord cl se rendre ensuite, avec Je 
reste de cette cargaison, dans d'autres ports 
du mèmc État, soit 11our y achever tic débar­ 
quer leur chargement d'arrivée, soit pour y 
compléter leur chargement de retour, en uc 
payant, dans chaque port, d'autres ni plus 
Ions droits que ceux que payent, eu pareil 
cas, les bâtiments notionoux. 

AnT. H. 

Sont considérés comme belges dans ln 
Bépublique Dominicaine et comme domini­ 
cains en Belgique, les navires qui appartien­ 
dront aux citoyens de l'un des deux J>ays, 
nnviguant sous les pavillons respcctils, cl 
seront porteurs des papiers de bord.ainsi <tUC 
des documents exigés par les lois de chacun 
des deux États pour ln justification de ln 
11111ionc1li1é des bâtiments de commerce. 

J\I\T. 18. 

Les bâtiments de guerre de 1'u11e des deux 
Puissances pourront entrer, séjourner et se 
radouher dans ceux des porls de l'autre dont 
I'aecès est permis à la nation la plus favorisée; 
ils y seront soumis aux mêmes règles et y 
jouiront des mêmes honneurs, avantages, 
privilèges et exemptions. 

An1. 19. 

Les citoyens dominicains jouiront, dans les 
colonies cl possessions que la Belgique a ou 
pourra avoir, des mêmes droits cl privilèges 
et de la même liberté de commerce et de 
navigation que ceux qui sont ou seront 
accordés aux sujets ou citoyens de fa nation 
la plus favorisée. m, réciproquement, les 
habitants des colonies cl possessions belges 
jouiront, tians toute leur extension, des 
mêmes droits et privilèges cl de la méme 
liberté de commerce ci de navigation qui, 

ARr. i6. 

Las disposieiones del présente tratado no 
son aplieables de nlngun modo a la navega­ 
elon de eosta 6 eabotaje euyo 1·cgiomcn 
queda sornetido a las leycs respectivas de los 
dos Estados contratantes, 
Siuembnrge, las embarcaeioncs domini­ 

canas en Bclgicu )' las helgas en la Repùblica 
Dominicaun podrân descnrgar una parte ile 
su cargamento en cl primer puerto de aeceso 
ypasar despues con cl rcsto de esa carga, 
a otros puertos del mismo Estndo, sca para 
termiuar cl desembarque del cnrgamento 
conque hublcren llegado, sen pa1·11 cornpletar 
su earga de rctorno, no pagando, en c,1<la 
pucrto, otros ni mas crecldos derechos que 
aquellos que pagucn, en igual easo, los 
buques naeionales. 

AI\T. i7. 

Quednn considerados como belges en la 
Rcpublica Dorninicana y como dominicnuos 
en Belgica, los barcos que pertcnezcan II los 
ciudadauos deuno de losJospaises,y nnvcguen 
brijo las respectives banderas siendo porta - 
dores de papeles de hordo, y tambicn de los 
documentes exijidos po1· las lcycs de cada uno 
de los dos Estados para la justlflcaeion de la 
naeionalidad de las cmbarcaciones de corner­ 
cio. 

AIIT. 18. 

Los bareos de gucrra de una de las dos 
Potcncins podrdn cntrar, dctencrse y earenar 
en aquellos pucrtos de la otra cuyo acceso se 
permita o la nacion mas favoreeida ; y esta­ 
rân sornetidos a las rnismas reglas gozando 
tambicn de igualcs honores, preeminencias, 
privilcjios y exeneiones. 

Anr. m. 
Los ciudadanos dominicanos gozerân en 

las colonies y posesiones que la Belgica tiene 
6 pucda lencr, de los mismos dercchos y 
privilejios y de la misma libertad de comercio 
y navcgacion que esté acordada 6 pueda 
acordarse a los sûbditos 6 ciudadanos de ln 
nacion mas favoreeida. Y, reciprocamente, 
los habitantes de las colonias y posesiones 
belges gozaràn, en toda la estencion, de los 
mismos dcrcehos y privilejios y de ln misma 
Iibcrtnd de comercio y de nsvegacion que, 
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par cc traité, sont accordés dans 111 République 
Dominicaine aux Belges, â leur commerce et 
à leurs bâtiments. 

AnT. 20. 

Le présent Traîté sera ratifié et les ratifi­ 
cations en seront échangées aussitôt après 
l'accomplissement des formalités prescrites 
par les lois constitutionnelles des États 
contractants. 
Il sera exécutoire pendant dix années î1 

partir du jour du dit échange, et il sera 
promulgué dans le délai de deux mois i, 
dater du même jour. 

Dans le cas où aucune des deux Hautes 
Parties contractantes n'aurait notifié, douze 
mois avant la fin de la période de dix nos, 
son intention d'en foire cesser les effets, il 
demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration 
d'une année, à partir du jour où l'une ou 
l'autre des Hautes Parties contraetanres 
l'aura dénoncé. 

Les Hautes Parties contractantes se réser­ 
vent la faculté d'introduire, d'un commun 
accord, dons cc Traité, toutes les modifica­ 
tions qui ne seraient pas en opposition avec son 
esprit ou ses principes et dont l'utilité serait 
démontrée par l'expérience. 

EN FOI DE Quoi, les Plénipotentiaires 
respectifs ont signé le présent Traité et y 
ont apposé leurs cachets. 

Fait en double à Bruxelles, le dix juillet 
mil huit cent nonante. 

por este tratado, estân acordados en la Repû­ 
bücn Dominieana a los belges, a su comercio 
y a sus buques. 

ART. 20. 

m présente Tratado sera ratifieado y sus 
ratifleneiones se congearàn inmcdiatamente 
despucs del eumplimiento de las Jormalidadcs 
preseritns por los lcycs coustltucionales de 
los Estados coutratantcs. 

Qucdara vigentc durantc ,liez aîios n 
cont11r del di11 de dicho c:ingr, )' se promul­ 
garn en cl termine de dos meses eontedos 
desdc la Ieeha del dia indieado. 

En cl c:aso de que ninguna de las dos 
Altos Partes contremures no hubiere notili­ 
eudo, docc meses antes del fin del pcriodo de 
diez nnos, la inteneion de hacer césar sus 
efectos, continunrà siendo obligntorio hasta 
que kayn espirado un afîu, que se contarà 
desde cl dia en que una u otra de Jas Altas 
Partes contmtantes hubicre hccho la de­ 
nuncia. 

Las Allas Portes contratantcs se rcscrvnn 
la Jncultnd de intreducir, de comun aeuerdo, 
en este Tratado, rodas las modificaciones que 
no estuvlercn en opcsicion con su cspiritu y 
sus principios y cuyu utilidnd Iuere demos­ 
trada por ln esperiencia. 

En FE DE LO CUAL, los Plcnlpetenclarios 
respectives han flrmado cl présente Trotado 
y han puesto sus selles. 

Hecho por duplicado en Bruselas, a diez de 
julio de mil ochocientos noventa. 

(L. S.) Lo Prince ne Cuuuv. (L. S.) LtoN DEBAT. 
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